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 Introduction  

1Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’Instruction primaire, circulaire du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts aux recteurs, mai 1880.

3

 Le traumatisme de la défaite de 1871 
et le triomphe de la République

sont à l’origine de l’introduction de l’enseignement militaire dans 
les programmes de l’école devenue gratuite et obligatoire à partir du 
début des années 1880. Cette école républicaine a pour mission la 
formation de futurs hommes qui deviendront citoyens et soldats, en 
même temps qu’apparaissent les lois sur le service militaire.

S’il est peu aisé de mesurer les effets réels sur les enfants de ce nou-
vel aspect de l’enseignement auquel les instituteurs sont étroitement 
associés, l’objectif est de former les enfants, dès le plus jeune âge, à 
l’ordre et la discipline et d’en faire le préalable au service militaire 1.

 Le service militaire

La  prise de conscience entraînée par la défaite de 1871 amène de grands 
changements dans le domaine de la préparation militaire, les républicains étant 
convaincus que le sort de la patrie est de la responsabilité de tous, dans l’esprit 
de la loi Jourdan de 1798. Vont se succéder ainsi ces mesures législatives :

- Loi Cissey du 27 juillet 1872 qui instaure le service militaire pour tous, il est 
obligatoire mais avec un système de dispenses et de tirage au sort concernant 
la durée (un ou cinq ans) ;

- Loi Freycinet du 15 juillet 1889 qui supprime les dispenses et impose l’obliga-
tion militaire pour une durée de trois ans pour tous ;

- Loi Berteaux du 21 mars 1905 qui rend le service national personnel, obli-
gatoire et égal pour tous en durée. Le service militaire devient avec l’école un 
facteur de cohésion sociale et d’intégration nationale. 

En 1914, c’est la première fois qu’une armée issue du service militaire obliga-
toire est engagée dans une guerre.



Arch. dép. AHP, 1 K 228, Bulletin 
des lois de la République française, 
loi sur le recrutement de l’armée, 
27 juillet 1872

Arch. dép. AHP, 1 K 263, Bulletin 
des lois de la République française, 
loi sur le recrutement de l’armée,
15 juillet 1889
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 Pour une éducation 

physique et militaire à l’école 
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 Les objectifs de cet enseignement
À partir du milieu du XIXe siècle sont jetées 
les bases de l’enseignement de la gymnas-
tique à l’école. 
Les finalités de cet enseignement sont d’ordres 
militaire, patriotique, sanitaire et éducatif, et c’est la 
première d’entre elles qui sera essentielle. En effet, 
hommes politiques et militaires pensent que l’ordre 
militaire doit pénétrer l’école : la défaite de 1871 
est en partie imputée au manque de préparation 
physique et militaire de la France et l’idée est ancrée 
que c’est l’instituteur prussien qui a gagné la guerre.
Sous l’impulsion de Victor Duruy, ministre de 
l’Instruction publique et des Cultes, le décret du 
3 février 1869 rend la gymnastique tout d’abord 
obligatoire dans les lycées, les collèges et les écoles 

normales de garçons, mais c’est lors du retour 
des Républicains au pouvoir après les élections 
de 1879, que la loi du 27 janvier 1880 étend cette 
obligation à « tous les établissements d’instruction 
publique de garçons dépendant de l’État, des 
départements, des communes ».  
Peu avant les lois Ferry de 1881-1882, on estime 
donc que l’enfant doit, à l’école, appendre à se 
servir de son corps comme on lui enseigne à lire, 
écrire et compter.
Mais il est évident que la gymnastique est d’abord 
un outil de préparation à la guerre ce qui, d’ailleurs, 
laisse de côté la question de cet enseignement 
pour les filles. Il existe peu de maîtresses de 
gymnastique et les exercices féminins se résument 
à des promenades, des pas de danse ou des jeux.

Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses Alpes, 
défaite française, 4 février 1871

Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’Instruction primaire, 
circulaire du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-
Arts aux recteurs, mai 1880
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Arch. dép. AHP, Per 234 
Bulletin de l’Instruction 
primaire, programmes 
annexés au règlement 
d’organisation pédago-
gique des écoles pri-
maires supérieures, 
octobre 1885

Arch. dép. AHP, 12 1846, 
Manuel d’exercices gymnas-
tiques et de jeux scolaires, 
Paris, 1892, différences de 
l’enseignement suivant les 
sexes, page 18
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 Des maîtres pour la gymnastique

Mais qui se chargera du nouvel enseignement ? 
Des instructeurs spéciaux, anciens militaires, qui 
seront sans doute faciles à recruter dans les villes, 
alors qu’il faudra que ce soient les instituteurs 
qui s’en emparent dans les écoles rurales. Dans 
tous les cas, un manuel rédigé par la Commission 
centrale de gymnastique sera à disposition des 
maîtres ou instructeurs. Dès 1882 également, on 
organise durant les vacances scolaires dans les 
écoles normales des cours pour les instituteurs 
en exercice qui, de toute évidence, ne sont guère 
compétents en ce qui concerne la pratique des 

manœuvres et du commandement.
Mais l’école n’est pas le seul lieu dans lequel les 
enfants sont préparés à l’ordre militaire. La Ligue 
de l’enseignement, vouée à compléter la mission 
de l’école laïque, prend aussi en main l’éducation 
militaire par des activités post-scolaires*. Il s’agit 
d’une instruction destinée aux élèves après l’école 
et jusqu’à 21 ans.

* Sa devise (à laquelle elle renoncera en 1904) est : 
« Pour la patrie, par le livre et par l’épée »

Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’Instruction primaire, circulaire du 
ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts aux préfets, 
21 mars 1882
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Arch. dép. AHP 1 T 82, 
registre d’inscription des 
nominations d’instituteurs 
et institutrices de 1875 à 
1885
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Arch. dép. AHP 1 T 42, corres-
pondance générale de 1877 à 
1924, lettre du maire de Larche 
au commandant de la 3e subdivi-
sion du 14e corps d’armée à Gap, 
28 janvier 1890



10

Arch. dép. AHP, 12 1846, Manuel d’exercices gymnastiques et 
de jeux scolaires, Paris, 1892, p. 43-47
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Arch. dép. AHP, 1 T 5, 
Journal des Basses Alpes, 
(article « Ligue de l’enseigne-
ment ») 7 août 1910
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 Des fusils pour les écoles

L’apprentissage du tir est d’une grande importance 
dans l’organisation de cet enseignement, puisqu’il 
s’agit bien de préparer l’enfant à son futur rôle de 
soldat, les écoles doivent donc se procurer ces 
fusils dits « scolaires ». Ce sont des armes permet-
tant d’apprendre le montage, le démontage et le tir. 
On précise tout de même en 1882 que ces armes 
ne doivent en aucun cas faire feu et un arrêté du 

6 juillet 1882 des ministres de la Guerre, de l’Ins-
truction publique et de l’Intérieur stipule que ces 
armes devront être stockées dans les casernes de 
gendarmerie qui les délivreront les jours d’exercice, 
la distribution en ayant sans doute été précipitée. 
Toutefois, l’achat de fusils n’a pu être rendu obli-
gatoire pour les communes et l’état ne pouvait en 
fournir à toutes.

Arch. dép. AHP, 21 J 17, page 2 du catalogue de matériel scolaire P. Garcet et Nisius, Paris, février 1882
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Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’Instruction primaire, arrêté ministériel du 30 décembre 1882, février 1883



14

Arch. dép. AHP, 1 T 483, 
école de La Motte-du-Caire, 
inventaire du mobilier, 
1885-1937
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Arch. dép. AHP, 1 T 485, dossiers des écoles communales, 
Annot, courrier de l’institutrice à l’inspecteur primaire de 
Castellane relatif à fête de Noël de l’école, 
8 janvier 1900



Arch. dép. AHP, 1 Z 54, sous-préfecture de Barcelonnette,
courrier du sous-préfet de Barcelonnette aux maires de l’arrondissement, 
14 septembre 1912
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Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’Instruction primaire, 
rapport de l’inspecteur d’Académie pour l’année 1881-1882
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 Du zèle des instituteurs

La bonne volonté des maîtres à appliquer les 
nouvelles directives est difficile à estimer. Les 
rapports des inspecteurs d’Académie datant des 
débuts de la mise en œuvre signalent les écoles 
qui excellent dans cette mission, les maîtres méri-
tants, tout en mettant en évidence les manques de 
beaucoup d’écoles. Toutefois, on insiste alors sur 
le fait que c’est la formation qui pêche et non pas 
la volonté des maîtres. De même, ceux-ci rap-
pellent aussi non pas que ce n’est pas à eux de 
le faire, mais qu’ils ne savent pas le faire (et qu’ils 
ne reçoivent aucune rétribution pour ce travail 
supplémentaire) : il faut donc en charger des mili-
taires. Un autre bilan de l’inspecteur d’Académie 
une quinzaine d’années plus tard est beaucoup 
plus sévère pour les instituteurs comme pour la 
capacité des familles à estimer l’enseignement 
militaire à sa vraie valeur.

Ceux des maîtres qui prennent volontiers en 
charge cet enseignement sont chaudement félici-
tés. M Pellissier, né en 1871, enseigne à l’école 
de Sourribes de 1900 à 1918. Il s’y distingue pour 
y avoir organisé une société de tir, un de ses 
élèves est d’ailleurs honoré d’une médaille de 
bronze lors du championnat scolaire de 1903. À 
une époque où les instituteurs sont aux ordres de 
leur hiérarchie, on peut se demander si certains 
instituteurs font toutefois preuve d’un zèle parti-
culier. Dans le cas de M Pellissier, ce zèle cor-
respond peut-être à ce qu’on apprend de lui dans 
le cadre d’une plainte déposée à son sujet par 
certains parents (laquelle se révelera d’ailleurs 
ne relever que de la diffamation)  : on lui reproche 
d’être libre penseur et ne pas avoir fait baptiser 
ses enfants.  Cet état d’esprit serait-il à relier à un 
patriotisme plus ardent que chez d’autres maîtres ?
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Arch. dép. AHP, Per 13, Bulletin trimestriel de l’Association amicale des instituteurs et institutrices 
des Basses-Alpes, avril 1909

Arch. dép. AHP, Per 13, Bulletin trimestriel de l’Association amicale des instituteurs et institutrices 
des Basses-Alpes, juillet 1909
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Arch. dép. AHP, 1 T 342, Dossiers individuels des instituteurs, Jules Joseph Pellissier, rapport d’inspection, 
21 avril 1902
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Arch. dép. AHP, 1 T 342, Dossiers individuels des instituteurs, Jules Joseph Pellissier, 
courrier du maire de Sourribes à l’ l’inspecteur primaire de Sisteron, 23 juillet 1903
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Arch. dép. AHP, 1 T 342, Dossiers individuels des instituteurs, Jules Joseph Pellissier, courrier 
de l’inspecteur primaire de Sisteron à l’inspecteur d’Académie, 12 juillet 1906
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Arch. dép. AHP, 1 T 342, Dossiers individuels des instituteurs, Jules Joseph Pellissier, 
courrier de l’inspecteur primaire de Sisteron à l’inspecteur d’Académie, 1er décembre 1910
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Arch. dép. AHP, Per 234, 
Bulletin de l’Instruction primaire, 
rapport de l’inspecteur d’Académie, 
1893

Arch. dép. AHP, 4 M 88, 
associations sportives, 
courrier du proviseur 
du lycée Gassendi 
au préfet, 7 juillet 1907
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